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2 Ce sont les autorités désignées par la loi pour recevoir,  conserver les actes de l'état civil  et 
délivrer les copies ou extraits auxquels elles confèrent l'authenticité.

Section 1 -  Détermination
3 En France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, 
Réunion) et dans la collectivité territoriale de Saint Pierre et Miquelon, les fonctions d'officier de 
l'état civil sont exercées par :
1° Le maire et les adjoints (art. L. 2122-32 du code général des collectivités territoriales) ;
2° Le conseiller municipal délégué (art. L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales) ;
3° L'agent communal délégué (art. R. 122-9 code des communes) ;
4° L'adjoint ou le conseiller municipal suppléant (art. L. 2122-17 du code général des collectivités 
territoriales) ;
5° L'adjoint spécial (art. L. 2122-33 et L. 2122-3 du code général des collectivités territoriales) ;
6° Le préfet  ou le délégué spécial  du préfet  (art.  L. 2122-34 du code général des collectivités 
territoriales) ;
7°  Le président  de la  délégation spéciale  (art.  L. 2121-35 et  L. 2121-36 du code général  des 
collectivités territoriales).

4 Le maire et ses adjoints.
L'article  L. 2122-32  du  code  général  des  collectivités  territoriales  donne  au  maire  la  qualité 
d'officier de l'état civil  ;  même s'il  a délégué ses fonctions, il  conserve l'aptitude à les exercer 
personnellement, pendant la durée de son mandat et sur l'ensemble du territoire de sa commune.
Il  résulte du même texte que les adjoints ont  également la qualité d'officiers  de l'état  civil.  Ils 
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peuvent exercer les fonctions afférentes à ladite qualité sans que cet exercice soit subordonné à 
une délégation qui leur serait  donnée à cet  effet  par le  maire (C.E.,  11 oct.  1991,  Ribaute et 
Balanca, Rec. Lebon p. 330).
Aux termes de l'article L. 2122-15 du code général des collectivités territoriales, le maire et les 
adjoints  sortants continuent  à exercer  leurs fonctions jusqu'à  l'installation  du nouveau conseil, 
c'est-à-dire jusqu'à l'ouverture de la séance inaugurale.
En cas de dissolution globale du conseil municipal, voir n° 10.

5 Le conseiller municipal délégué.
En vertu de l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales, le maire peut, sous 
sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer,  par  arrêté,  une  partie  de  ses  fonctions  à  des 
membres  du  conseil  municipal  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints.  Cette 
délégation s'exerce à titre temporaire et exceptionnel.
Les pouvoirs de l'ancien conseil municipal prennent fin à la date fixée pour le premier tour de 
scrutin (circ.  n° NOR : INTA9500143C du ministère de l'intérieur du 21 avril  1995).  Le mandat 
personnel de chacun des conseillers municipaux cesse de ce fait automatiquement le même jour. 
Dès  lors,  aucune  délégation  dans  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ne  peut  plus  leur  être 
délivrée.

5-1 A Paris, Marseille et Lyon, la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 dont les dispositions ont été 
reprises par les articles L. 2511-1 à L. 2511-45 du code général des collectivités territoriales, a 
institué  un  maire  pour  la  commune  et  un  maire  pour  chaque  arrondissement  ou  secteur 
d'arrondissement (comme c'est le cas à Marseille). Le maire d'arrondissement et ses adjoints sont 
officiers  de  l'état  civil  (art.  L. 2511-26  du  code  général  des  collectivités  territoriales).  Ils  sont 
chargés des attributions relevant du maire en matière d'état civil.
Le maire d'arrondissement et ses adjoints ne peuvent exercer leurs fonctions d'officier de l'état civil 
que sur le territoire de leur arrondissement tandis que le maire de la commune et ses adjoints sont 
compétents sur l'ensemble du territoire de la commune.
Cette disposition a notamment pour objet d'assurer la prééminence du maire de la commune en 
cas d'éventuels conflits avec un maire d'arrondissement, notamment à l'occasion de la célébration 
des mariages (circulaire du ministère de l'intérieur du 8 avril 1983 modifiée, J.O. du 4 mai 1983, p. 
13079).
Pour  la  délivrance des copies et  extraits des actes de l'état  civil,  voir  décret  n° 97-852 du 16 
septembre 1997 modifiant le décret n° 62-921 du 3 août 1962.

6 Le fonctionnaire municipal délégué.
Aux termes de l'article 6 du décret modifié n° 62-921 du 3 août 1962 :
«  Le maire peut déléguer à un ou plusieurs agents communaux majeurs et titularisés dans un  
emploi permanent les fonctions qu'il exerce en tant qu'officier de l'état civil pour la réception des  
déclarations de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels, du  
consentement d'un enfant majeur à la modification de son nom en cas de changement de filiation,  
pour la transcription, la mention en marge de tous actes ou jugements sur les registres de l'état  
civil,  de même que pour dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus. Les actes ainsi  
dressés comportent la seule signature du fonctionnaire municipal délégué.
Cette délégation est exercée sous la surveillance et la responsabilité du maire.
L'arrêté portant délégation est transmis tant au préfet ou au sous-préfet qu'au procureur de la  
République près le tribunal  de grande instance dans le ressort  duquel  se trouve la commune 
intéressée.
Le  ou  les  agents  communaux  délégués  pour  la  réception  des  déclarations,  la  rédaction,  la  
transcription et la mention en marge des actes de l'état civil prévus par le présent article peuvent  
valablement,  sous le  contrôle et  la  responsabilité  du maire,  délivrer  toutes copies,  et  extraits,  
quelle que soit la nature des actes. »

6-1 Le principe de la délégation de fonction, qui emporte délégation de signature, est rappelé à 
l'article R. 122-9 du code des communes qui dispose :
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«  Conformément  à  l'article  6  du  décret  n° 62-921  du  3  août  1962  modifiant  certaines  règles 
relatives aux actes de l'état civil et dans les conditions qui y sont prévues, le maire peut déléguer, 
sous sa surveillance et sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents communaux titularisés 
dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu'officier d'état civil pour la réception 
des déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en marge des actes de l'état civil. »
Ainsi, tout acte signé par un agent communal doit l'être en vertu d'une délégation. Le maire seul a 
le pouvoir de déléguer ses fonctions d'officier de l'état civil aux agents communaux ; il doit porter 
son choix, dans toute la mesure du possible, sur le secrétaire de mairie ou un agent spécialisé 
dans les questions de l'état civil.  Dans les communes importantes, le maire peut déléguer ses 
fonctions à plusieurs agents communaux cumulativement.
La délégation des fonctions d'officier de l'état civil doit être autorisée par arrêté municipal.
Les  arrêtés  pris  par  le  maire  doivent  viser  expressément  les  personnes  bénéficiaires  de  la 
délégation de fonction (sur l'étendue de celle-ci, voir n° 15 ; sur leur responsabilité voir no 19 à 23-
1).
La  délégation  de  fonction  est  affectée  par  tout  changement  survenant  dans  la  personne  du 
délégant ou du délégataire.
Ainsi, aux termes de la jurisprudence du Conseil d'Etat (C.E. 28 juin 1961, Mlle Laurivain Rec. 
Lebon p. 438), la délégation devient caduque lorsque le délégant ou le délégataire n'exerce plus 
les fonctions au titre desquelles la délégation a été soit donnée, soit reçue.
En conséquence, un maire réélu doit renouveler les arrêtés de délégation. En outre, la délégation 
de fonction  cesse de produire ses effets  en cas  de démission ou de décès du maire,  ou de 
démission collective de l'équipe municipale. Tout acte signé postérieurement à ces événements, 
mais en vertu d'une délégation antérieure, est donc irrégulier.
La délégation de fonction est toujours révocable. L'arrêté mettant fin à la délégation doit, comme 
l'arrêté de délégation lui-même, être transmis en ampliation au sous-préfet (ou au préfet, lorsque la 
commune est située dans l'arrondissement du chef-lieu du département) et au procureur de la 
République.

7 Le conseiller municipal suppléant.
Aux termes de l'article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriales :
«  En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est  
provisoirement  remplacé,  dans la  plénitude de ses fonctions,  par  un adjoint,  dans l'ordre des  
nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un conseiller  municipal  désigné par  le  conseil,  ou,  à  
défaut, pris dans l'ordre du tableau. »

8 L'adjoint spécial.
Aux termes de l'article L. 2122-3 du code général des collectivités territoriales :
« Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement rend difficiles, dangereuses ou momentanément 
impossibles les communications entre le chef-lieu et une fraction de commune, un poste d'adjoint 
spécial peut être institué par délibération motivée du conseil municipal.
Un ou plusieurs postes d'adjoint spécial  peuvent également être institués en cas de fusion de 
communes. »
Aux termes de l'article L.  2122-11 du code général des collectivités territoriales :
« Cet adjoint est élu par le conseil parmi les conseillers et, à défaut d'un conseiller résidant dans 
cette fraction de commune ou, s'il est empêché, parmi les habitants de la fraction. »

9 Le délégué spécial du préfet.
Aux termes de l'article L. 2122-34 du code général des collectivités territoriales :
« Dans le cas où le maire en tant qu'agent de l’État refuserait ou négligerait de faire un des actes 
qui lui sont prescrits par la loi, le représentant de l’État dans le département peut, après l'en avoir 
requis, y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. »

10 La délégation spéciale.
Aux termes de l'article L. 2121-35 du code général des collectivités territoriales :
« En cas de dissolution d'un conseil municipal ou de démission de tous ses membres en exercice,  
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ou en cas d'annulation devenue définitive de l'élection de tous ses membres, ou lorsqu'un conseil  
municipal ne peut être constitué, une délégation spéciale en remplit les fonctions. »
Aux termes de l'article L. 2121-36 du code général des collectivités territoriales :
« La délégation spéciale est nommée par décision du représentant de l'Etat dans le département,  
dans un délai de huit jours à compter de la dissolution, de l'annulation définitive des élections, de  
l'acceptation  de  la  démission  ou  de  la  constatation  de  l'impossibilité  de  constituer  le  conseil  
municipal.
La délégation spéciale élit son président et, s'il y a lieu, son vice-président.
Le président ou, à défaut, le vice-président remplit les fonctions de maire. Ses pouvoirs prennent  
fin dès l'installation du nouveau conseil. »

Section 2 - Rôle et compétence
11 L'officier de l'état civil est chargé :
1° De constater les naissances et d'en dresser acte (art. 55 et 56 C. civ.) ;
2° De recevoir, concurremment avec le notaire, les reconnaissances d'enfants naturels (art. 62 et 
335 C. civ.) et d'en dresser acte ;
3° De recueillir, concurremment avec le notaire ou le tribunal, le consentement de l'enfant majeur 
légitimé à la modification de son patronyme (art. 331-2 C. civ.) ;
4° De recueillir, concurremment avec le notaire ou le tribunal, le consentement de l'enfant majeur à 
la modification de son patronyme en cas d'établissement ou de modification du lien de filiation (art.  
61-3 C. civ. et art. 1149-1 N.C.P.C.) ;
5° De recueillir, concurremment avec le notaire, les consentements à mariage (art. 73 C. civ.) ;
6° De célébrer les mariages, après avoir fait la publication prescrite par la loi, et d'en dresser acte 
(art. 63, 75 et 165 C. civ.) ;
7° De recueillir, concurremment avec le notaire, la déclaration de reprise de la vie commune (art. 
305 C. civ. et art. 1140 N.C.P.C.) ;
8° De constater les décès et d'en dresser acte (art. 78 C. civ.) ;
9° De tenir les registres de l'état civil, c'est-à-dire :
- inscrire tous les actes qu'il a reçus ;
- transcrire certains actes reçus par d'autres officiers publics ;
- transcrire le dispositif de certains jugements ;
- apposer les mentions qui doivent, d'après la loi, être faites, dans certains cas, en marge d'actes 
de l'état civil déjà inscrits ou transcrits (art. 49 C. civ.) ;
10° De veiller à la conservation des registres courants et de ceux des années antérieures qu'il 
détient et de délivrer à ceux qui ont le droit de les requérir des copies ou extraits des actes figurant 
sur ces registres.

12 L'officier de l'état civil  ne peut dresser d'office aucun acte. Dès lors qu'il  en est légalement 
requis, il doit enregistrer les déclarations qui lui sont faites en conformité à la loi (art. 35 C. civ.).
Toutefois, l'ordre public étant intéressé à ce que toute personne soit pourvue d'un état civil régulier, 
la vigilance de l'officier de l'état  civil  est  requise lors de l'établissement de l'acte de l'état  civil  
comme lors de l'apposition de mentions ou de la délivrance de copies ou extraits d'actes.

12-1 Rôle de l'officier de l'état civil au moment de l'établissement de l'acte.
L'identité des parties, des déclarants et des témoins étant destinée à figurer parmi les énonciations 
de l'acte de l'état civil,  il  appartient à l'officier de l'état civil, en raison du caractère authentique 
attaché à cet acte, d'inviter les personnes concernées à justifier de leur identité afin d'éviter le 
risque d'erreur dans la rédaction de celui-ci (voir la réponse du garde des Sceaux à la question 
écrite n° 23921 du 13 février 1995, J.O. du 27 mars 1995 p. 1684).
En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  6  fructidor  an  II,  «  il  est  expressément  défendu  à  tous 
fonctionnaires  publics  de désigner  les  citoyens dans les  actes  autrement  que par  le  nom de  
famille, les prénoms portés en l'acte de naissance, ou les surnoms maintenus par l'article 2, ni d'en  
exprimer d'autres dans les expéditions et extraits qu'ils délivreront à l'avenir. »
L'officier de l'état civil doit se refuser à faire figurer dans les actes de l'état civil des énonciations 
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illégales et contradictoires ou qui révéleraient par elles-mêmes leur caractère mensonger (voir n° 
95).
En cas de difficulté, il en réfère au procureur de la République qui lui donnera toutes instructions 
utiles.
Il peut également attirer l'attention des personnes concernées sur les sanctions encourues dans le 
cas de déclarations mensongères (voir n° 91 et 92).
Dans certains cas, la loi impose à l'officier de l'état civil des obligations particulières.
Ainsi,  lorsqu'il  enregistre des faits matériels qui sont portés à sa connaissance, en matière de 
naissance ou de décès, l'officier de l'état civil doit s'assurer de leur réalité soit par lui-même, soit 
plus généralement par l'intermédiaire d'un médecin (voir n° 271 et 425).
De plus, bien que l'officier de l'état civil soit tenu d'inscrire dans l'acte de naissance, les prénoms 
de l'enfant tels que choisis par les parents, « lorsque ces prénoms ou l'un d'eux, seul ou associé  
aux autres prénoms ou au nom, lui paraissent contraire à l'intérêt de l'enfant ou au droit des tiers à  
voir  protéger  leur  patronyme,  l'officier  de  l'état  civil  en  avise  sans  délai  le  procureur  de  la  
République. Celui-ci peut saisir le juge aux affaires familiales. » (art. 57, al. 3, C. civ.).
En matière de mariage,  l'officier de l'état  civil  doit  vérifier  que les conditions légales de forme 
(publications ...) et de fond (vérification de l'intention matrimoniale, vérification de l'absence d'union 
antérieure  non  dissoute,  absence  de  lien  de  parenté  constituant  empêchement  à  mariage, 
capacité...) sont bien réunies.
Plus  particulièrement,  «  lorsqu'il  existe  des indices  sérieux  laissant  présumer  que le  mariage  
envisagé est susceptible d'être annulé au titre de l'article 146 du présent code, l'officier de l'état  
civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. » (art. 175-2, al. 1er, C. 
civ. - voir n° 384 à 390).
12-2 Rôle de l'officier de l'état civil lors de l'exploitation de l'acte.
a) Apposition de mentions
L'officier  de l'état  civil  doit  s'abstenir  d'apposer  en marge d'un acte une mention qui  viendrait 
infirmer les indications que ce dernier contient (voir par exemple n° 237-3 et 301).
Dans ce cas, il informe le procureur de la République qui lui donnera toutes instructions utiles.
b) Délivrance de copies ou extraits d'acte de l'état civil
La délivrance de copies ou d'extraits d'acte étant parfois limitée à certaines personnes, l'officier de 
l'état civil doit s'assurer de l'identité du requérant afin de vérifier que celui-ci a effectivement qualité 
pour obtenir l'acte sollicité.
Ainsi, en cas de demande de copie intégrale, les articles 9 et 11 du décret du 3 août 1962 dans 
leur rédaction issue du décret du 16 septembre 1997 font obligation aux personnes qui demandent 
une copie intégrale d'un acte de naissance ou de mariage, ou un extrait d'acte de naissance ou 
d'acte de mariage avec filiation, d'indiquer les noms et prénoms des parents de la personne que 
l'acte concerne. Ces règles ont pour objet d'éviter que des actes soient remis à des personnes qui 
tenteraient  d'usurper  l'identité  d'un  tiers,  le  plus  souvent  avec  l'intention  d'obtenir  de 
l'administration un document officiel, par exemple une carte nationale d'identité (voir n° 197, 201 et 
202).

13 Compétence territoriale des officiers de l'état civil.
Les officiers de l'état civil ne peuvent exercer leur ministère que dans la limite du territoire de leur 
circonscription et à raison des événements dont la réalisation est intervenue sur ce territoire.
Toutefois pour la délivrance des copies et extraits, voir n° 193 et suivants.

14 Les officiers de l'état civil ne peuvent intervenir simultanément en cette qualité et à un autre titre 
dans un acte qu'ils établissent (voir n° 94).

15 Les  attributions  des  agents  communaux  délégués  par  le  maire  (voir  n° 6  et  6-1)  sont 
limitativement  fixées  par  l'article  6  du  décret  modifié  du  3  août  1962  (voir  art.  R.  122-9  C. 
communes).
Ils peuvent recevoir délégation :
1°  «  Pour  la  réception  des  déclarations  de  naissance,  de  décès,  d'enfants  sans  vie,  de 
reconnaissance d'enfants naturels, du consentement d'un enfant majeur à la modification de son  
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nom en cas de changement de filiation pour la transcription et la mention en marge de tous actes  
ou jugements sur les registres de l'état civil, de même que pour dresser tous actes relatifs aux  
déclarations ci-dessus... » ;
2° Pour la délivrance de « toutes copies, extraits quelle que soit la nature des actes ».
Il  résulte  de ce texte  que  les  agents  communaux n'ont  jamais  compétence  pour  célébrer  un 
mariage et en dresser acte, ni pour établir l'acte authentique de consentement des parents au 
mariage de leur enfant mineur, ni pour établir les déclarations de reprise de la vie commune (art.  
305 C. civ.  et  art.  1140 N.C.P.C.)  enregistrées sur les registres de mariage.  En revanche,  les 
affiches de publication de mariage, qui ne sont pas des actes de l'état civil, ainsi que les copies de 
ces affiches, peuvent être établies et délivrées par tout agent communal, sans qu'une délégation 
expresse du maire soit nécessaire à cet égard.
Bien que la loi ne le précise pas, le maire peut restreindre la délégation à la réception de certains 
actes, ou même à la seule délivrance de copies ou d'extraits d'actes.
Ces documents peuvent toujours être délivrés par les fonctionnaires délégués, sans qu'il y ait lieu 
de distinguer, selon la nature de l'acte, la date à laquelle il a été dressé et l'autorité qui l'a reçu. Ils 
sont établis par les agents communaux et sont revêtus de leur seule signature.
Il est particulièrement souhaitable, dans les communes qui ont un service d'état civil spécialisé, 
qu'un agent communal soit toujours délégué pour la délivrance des copies et extraits d'actes afin 
que ceux-ci puissent être immédiatement délivrés, même si le maire, ou son suppléant, est absent.

Section 3 - Rôle du procureur de la République
16 Le procureur de la République constitue l'autorité supérieure en matière d'état civil.
L'officier de l'état civil exerce donc ses fonctions sous le contrôle et la surveillance du parquet 
territorialement compétent qui peut lui donner des instructions.
Il  est  recommandé  au  procureur  de  la  République  d'établir  un  dialogue  permanent  avec  les 
officiers de l'état civil, afin notamment d'harmoniser les pratiques au sein du ressort de chaque 
parquet.  Cette  nécessité  d'harmonisation  est  d'autant  plus  opportune  que  l'état  civil 
s'internationalise en raison du développement des flux migratoires.

Sous-section 1- Rôle de contrôle et de surveillance

A. - Contrôle de la tenue de l'état civil

16-1 Le ministère public peut procéder à l'inspection des bureaux de l'état civil afin de s'assurer de 
leur bon fonctionnement.
En vertu de l'article 53 du code civil, le procureur de la République doit vérifier ou faire vérifier les 
registres de l'état civil (voir n° 79 et s.). Il est alors tenu, le cas échéant, de procéder ou de faire  
procéder à la rectification des erreurs qui pourraient y être relevées (voir n° 176 à 179). De même, 
il doit accomplir les diligences nécessaires afin que soient portés sur les registres les actes qui 
auraient été omis.
De plus, l'ordre public étant toujours intéressé à ce que toute personne soit pourvue d'un état civil 
régulier et à ce que les registres soient correctement tenus, le procureur de la République doit, 
lorsqu'il  a  connaissance  de  l'absence  d'acte,  solliciter  du  tribunal  un  jugement  déclaratif  ou 
supplétif d'acte de l'état civil (voir n° 144).
Inversement, le ministère public doit poursuivre l'annulation d'un acte de l'état civil lorsque l'ordre 
public est en cause, par exemple un acte constatant le décès d'une personne vivante (voir no 169 
et s.).
S'il constate des négligences ou des irrégularités dans la tenue de l'état civil, le ministère public  
doit  adresser  aux  officiers  de  l'état  civil  les  observations  ou  les  injonctions  qui  lui  paraîtront 
nécessaires. Si ces négligences ou irrégularités s'avéraient graves et exposaient leurs auteurs à 
des amendes civiles ou à des sanctions pénales, il doit engager des poursuites (voir n° 26 à 33 et 
art. 53 C. civ.).
Par exception à l'interdiction faite à l'officier de l'état civil d'exploiter les actes annulés, le procureur 
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de la République peut, par exemple, autoriser le bénéficiaire d'un mariage putatif à obtenir une 
copie ou un extrait de l'acte de mariage annulé.

B. - Contrôle de la consultation des registres

16-2 Il appartient au parquet d'autoriser la consultation des registres par des personnes étrangères 
au service de l'état civil. Néanmoins, il est recommandé au procureur de la République de faire 
preuve de prudence en limitant l'autorisation aux seules personnes présentant toutes garanties de 
compétence  et  d'honorabilité.  A  cet  effet,  une  enquête  pourra  être  diligentée.  De  telles 
autorisations sont nominatives et ne peuvent être accordées qu'à titre exceptionnel et pour une 
durée limitée qui ne devrait pas excéder un an (voir no 72).

Sous-section 2 - Instructions données

A. - Mises à jour requises de l'officier de l'état civil par le procureur de 
la République

17 Le procureur de la République est tenu de faire procéder par l'officier de l'état civil compétent, à 
l'apposition de certaines mentions en marge des actes de l'état civil (changement ou francisation 
du nom ou du prénom, adoption..., voir n° 226).
En cas de modification judiciaire d'état civil,  le parquet doit  appeler l'attention des avocats sur 
l'intérêt qu'ils ont à présenter pour leurs clients des requêtes complètes en produisant notamment 
l'intégralité des actes susceptibles d'être modifiés par la décision. En effet, il importe d'éviter que 
soit omise l'apposition de mentions en marge de ces actes. De même, les dispositifs des décisions 
judiciaires formulés en termes très généraux sont à éviter dans la mesure du possible (voir la 
réponse du Garde des Sceaux à la question écrite n° 14270, J.O. du 31 octobre 1996, p. 2857).

B. - Instructions sur saisine de l'officier de l'état civil

17-1 Sur le rôle de l'officier de l'état civil, voir n° 12-1 et 12-2.
Lorsqu'il rencontre des difficultés dans l'accomplissement de sa mission, l'officier de l'état civil doit 
en référer au procureur de la République et lui demander ses instructions.
Il appartient alors au parquet de déterminer les diligences qui doivent être faites par l'officier de 
l'état civil et lui donner toutes instructions utiles.
Le ministère public doit toujours être consulté lorsqu'il y a lieu d'apprécier la validité juridique d'un 
acte et les conséquences qui doivent en être tirées, eu égard aux règles du code civil relatives à 
l'état des personnes et compte tenu de la jurisprudence.
En  cas  d'énonciations  illégales  et  contradictoires  ou  qui  révéleraient  par  elles-mêmes  leur 
caractère mensonger dans l'acte que l'officier de l'état civil reçoit, le parquet doit en être avisé.
L'officier de l'état civil requis de porter en marge d'un acte de l'état civil une mention contredisant 
d'autres énonciations de l'acte ou les indications résultant de précédentes mentions doit saisir le 
ministère public.
Il en sera de même chaque fois qu'une personne intéressée invoque les effets juridiques de la 
possession  d'état  en  matière  de  filiation  ou  encore  en  cas  de  demande  de  mention  sur  les 
registres d'un jugement étranger.
L'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République lorsque les prénoms choisis par le 
ou les parents « lui paraissent contraires à l'intérêt de l'enfant ou au droit des tiers à voir protéger 
leur patronyme » (art. 57 C. civ). Dans ce cas, le parquet peut saisir le juge aux affaires familiales.
De même, en matière de mariage, en vertu de l'article 175-2, alinéa 1er du code civil, « lorsqu'il  
existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé 
au  titre  de  l'article  146 du présent  code,  l'officier  de  l'état  civil  peut  saisir  le  procureur  de  la 
République ».
Sur la procédure de sursis à la célébration du mariage, voir n° 384 à 390.

18 Les décisions que le ministère public peut ainsi être amené à prendre, en matière d'état civil, 
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ont toujours un caractère provisoire. Il n'intervient que pour apprécier la recevabilité immédiate 
d'un acte, d'une mention, d'une énonciation, en l'absence de contentieux.
Les  instructions  qu'il  donne  ne  préjugent  en  aucune  manière  la  décision  que  les  tribunaux 
judiciaires,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  tout  ce  qui  se  rapporte à  l'état  des personnes, 
pourraient être appelés à rendre s'ils étaient saisis d'une quelconque contestation.

Section 4 - Responsabilité

Sous-section 1 - Régime de la responsabilité

A. - Règles de fond

19  Traditionnellement, il était admis que les fautes et négligences commises par les officiers de 
l'état civil, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, qui avaient causé un 
préjudice à un usager engageaient leur responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle alors même 
qu'elles constituaient une faute de service.
Cette analyse s'inspirait notamment des dispositions des articles 51 et 52 du code civil relatives 
aux altérations et aux faux dans les actes de l'état civil
Aux termes de l'article 51 du code civil :
«  Tout dépositaire des registres sera civilement responsable des altérations qui y surviendront,  
sauf son recours, s'il y a lieu, contre les auteurs desdites altérations. »
Aux termes de l'article 52 du code civil :
« Toute altération, tout faux dans les actes de l'état civil, toute inscription de ces actes faite sur une  
feuille volante et autrement que sur les registres à ce destinés, donneront lieu aux dommages-
intérêts des parties, sans préjudice des peines portées au code pénal. »

20 Dans  ce  système  classique,  la  responsabilité  de  l’État  ne  pouvait  être  recherchée  sur  le 
fondement de l'article 1384, alinéa 5, du code civil, les officiers de l'état civil, investis par la loi d'un 
pouvoir  propre,  ne  pouvant  être  qualifiés  de  préposés  de  l’État,  ni  de  la  commune.  Leur 
responsabilité avait donc un caractère strictement personnel.

21 Cependant les officiers de l'état civil assurent un véritable service public dont la mission est 
essentielle dans la vie administrative actuelle. En outre, s'ils disposent d'une grande autonomie 
dans l'organisation de leurs services, ils n'en sont pas moins soumis au contrôle du procureur de la 
République qui  peut  leur  donner  des directives.  Ils  agissent  enfin,  bien souvent  dans l'intérêt 
d'autres services administratifs.

22 Aussi,  une  évolution  s'est  produite  et  l'on  tend  à  considérer  que  les  principes  de  la 
responsabilité  administrative  doivent  s'appliquer  en  matière  d'état  civil,  l’État  ou  la  commune 
pouvant être déclaré responsable du mauvais fonctionnement du service public de l'état civil.
Ce point de vue a été retenu par un jugement rendu par le tribunal de grande instance de Saintes 
le 21 avril 1970, ainsi que par un jugement du tribunal de grande instance de Tarbes du 14 janvier 
1981.
La Cour de cassation, quant à elle, a admis, certes de manière incidente, mais sans ambiguïté, 
que les particuliers victimes d'un mauvais fonctionnement du service de l'état civil pouvaient mettre 
en cause directement la responsabilité de ce service sans avoir à agir contre l'officier de l'état civil 
personnellement (Civ. 1re, 28 avril 1981, D. 1981, 557).

23 Dans cette conception, l'officier de l'état civil continuera à répondre de sa faute personnelle, 
détachable de la fonction, qui engagera sa seule responsabilité.

23-1 Il  convient  de souligner qu'en cas de délégation l'officier  de l'état  civil  qui  a délégué ses 
fonctions est responsable par principe ; il lui appartient d'exercer, s'il y a lieu, un recours contre son 
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délégué (voir art. L. 2122-18 et L. 2122-32 du code général des collectivités territoriales).

B. - Compétence

24 L'état civil étant placé sous le contrôle de l'autorité judiciaire, les juridictions de l'ordre judiciaire 
sont compétentes, à l'exclusion des juridictions administratives, pour connaître des actions mettant 
en cause soit le fonctionnement ou l'organisation du service public de l'état civil (T.C. 17 juin 1991, 
Dame Maadjal Rec. Lebon p. 465), soit la responsabilité personnelle de l'officier de l'état civil (T.C. 
25 mars 1911 Rouzier D. 1912.3.1 ; Civ. 1re, 28 avril 1981 précité).

25 La  compétence  judiciaire  ne paraît  pas  devoir  cependant  s'étendre  aux litiges  relatifs  aux 
documents administratifs qui, à la différence des actes de l'état civil, se bornent à constater un fait 
matériel  sans conséquence juridique (voir  pour un certificat  de vie :  C.E. 15 juin 1951 Caisse 
interprofessionnelle Rec. Lebon p. 340).

25-1 Les actes ayant cent ans et plus ne sont plus considérés comme des actes de l'état civil ; les 
contentieux pouvant naître de leur communication intéressent seulement les rapports du service 
des  archives  publiques  avec  ses  usagers  et  relèvent  dès  lors  de  la  compétence  du  juge 
administratif (T.C. 19 avril 1982 Bertin, Rec. Lebon p. 455 et D. 1983 IR. 235).

Sous-section 2 - Amendes civiles, sanctions pénales et 
disciplinaires

A. - Amendes civiles

26 Aux termes de l'article 50 du code civil :
« Toute contravention aux articles précédents, de la part des fonctionnaires y dénommés, sera 
poursuivie devant le tribunal de grande instance, et punie d'une amende de 20 F à 200 F [3 à 30 
euros en 2011] »
Les contraventions auxquelles se réfère ce texte sont les infractions aux articles 34 et 39 du code 
civil sur la rédaction des actes et à l'article 49 sur l'apposition des mentions marginales.

27 Les poursuites ont lieu devant le tribunal de grande instance (Cass. 23 novembre 1949, D.C. 
1950-40, Cass. 23 novembre 1950, D.C. 1951-22) à la requête du procureur de la République (art. 
53 C. civ.).

28 L'amende prévue à l'article 50 du code civil ayant un caractère civil, les règles de droit pénal 
concernant le non-cumul des peines, le sursis et la récidive ne s'appliquent pas. La prescription est 
trentenaire ; les jugements peuvent être frappés d'appel (T.G.I. Metz, 8 mai 1951, D. 1956-II-119). 
Il en est de même des amendes prévues aux articles 63 et 76 du code civil.

B. - Sanctions pénales

(Voir les articles cités pour actualiser)

29 Les officiers de l'état civil s'exposent, en outre, à des sanctions pénales selon qu'ils commettent 
les infractions prévues :
1° A l'article R. 645-3 du code pénal :
« Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de 5e classe le fait pour un officier de l'état  
civil ou une personne déléguée par lui en vertu des dispositions de l'article 6 du décret n° 62-921  
du 3 août 1962 :
- 1. De contrevenir aux dispositions réglementaires concernant la tenue des registres et la publicité  
des actes de l'état civil ;
-  2.  De ne pas s'assurer  de l'existence du consentement  des  père,  mère ou autre  personne 
lorsque la loi le prescrit pour la validité d'un mariage ;
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- 3. De recevoir, avant le temps prescrit par l'article 228 du code civil,  l'acte de mariage d'une  
femme ayant déjà été mariée.
Les contraventions prévues par le présent article sont constituées même lorsque la nullité des  
actes de l'état civil n'a pas été demandée ou a été couverte.
La récidive des contraventions prévues au présent article est réprimée conformément à l'article  
132-11. »

30 2° Aux articles 68, 156, 157, 192 et 193 du code civil, relatifs à la célébration des mariages, et à 
l'article 433-20 du code pénal sur la bigamie.
Article 68 du code civil :
«  En cas d'opposition, l'officier de l'état civil ne pourra célébrer le mariage avant qu'on lui en ait  
remis la mainlevée, sous peine de 30 F d'amende, et de tous dommages-intérêts. »
Article 156 du code civil :
« Les officiers de l'état civil qui auraient procédé à la célébration des mariages contractés par les  
fils ou filles n'ayant pas atteint l'âge de dix-huit ans accomplis, sans que le consentement des père  
et mère, celui des aïeuls et aïeules et celui du conseil de famille, dans le cas où il est requis, soit  
énoncé dans l'acte de mariage, seront, à la diligence des parties intéressées ou du procureur de la  
République  près  le  tribunal  de  grande  instance  de  l'arrondissement  où  le  mariage  aura  été  
célébré, condamnés à l'amende portée par l'article 192 du code civil  (amende ne pouvant pas  
excéder 30 F). »
Article 157 du code civil :
« L'officier de l'état civil qui n'aura pas exigé la justification de la notification prescrite par l'article  
154 sera condamné à l'amende prévue en l'article précédent. »
Article 192 du code civil :
«  Si le mariage n'a point été précédé de la publication requise ou s'il  n'a pas été obtenu des  
dispenses permises par la loi ou si les intervalles prescrits entre les publications et célébrations  
n'ont point été observés, le procureur de la République fera prononcer contre l'officier de l'état civil  
une amende qui  ne pourra excéder  30 F et  contre les parties contractantes ou ceux sous la  
puissance desquels elles ont agi, une amende proportionnée à la fortune. »
Article 193 du code civil :
«  Les peines prononcées par l'article précédent seront encourues par les personnes qui y sont  
désignées, pour toute contravention aux règles prescrites par l'article 165, lors même que ces  
contraventions ne seraient pas jugées suffisantes pour faire prononcer la nullité du mariage. »
Article 433-20 du code pénal :
« Le fait pour une personne engagée dans les liens du mariage d'en contracter un autre avant la  
dissolution du précédent est puni d'un an d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende.
Est puni des mêmes peines, l'officier public ayant célébré ce mariage en connaissant l'existence  
du précédent. »

31 3° Aux articles 432-15, 432-16 du code pénal réprimant la soustraction et le détournement de 
biens, aux articles 441-2 et 441-4 alinéa 3 du code pénal réprimant le faux.
Article 432-15 du code pénal :
« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service  
public,  un  comptable  public,  un  dépositaire  public  ou  l'un  de  ses  subordonnés,  de  détruire,  
détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds publics ou privés, ou effets, pièces ou  
titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en raison de ses fonctions ou de sa  
mission, est puni de dix ans d'emprisonnement et de 1 000 000 F d'amende.
La tentative du délit prévu à l'alinéa qui précède est punie des mêmes peines. »
Article 432-16 du code pénal :
« Lorsque la destruction, le détournement ou la soustraction par un tiers des biens visés à l'article  
432-15 résulte de la  négligence d'une personne dépositaire de l'autorité  publique ou chargée  
d'une mission de service public, d'un comptable public ou d'un dépositaire public, celle-ci est punie  
d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. »
Article 441-2 du code pénal :
« Le faux commis dans un document délivré par une administration publique aux fins de constater  
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un  droit,  une  identité  ou  une  qualité  ou  d'accorder  une  autorisation  est  puni  de  cinq  ans  
d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende.
L'usage du faux mentionné à l'alinéa précédent est puni des mêmes peines.
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 700 000 F d'amende lorsque le faux ou  
l'usage de faux est commis :
1° Soit par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service  
public agissant dans l'exercice de ses fonctions ;
2° Soit de manière habituelle ;
3° Soit  dans le  dessein de faciliter  la  commission d'un crime ou de procurer l'impunité à son  
auteur. »
Article 441-4, alinéa 3, du code pénal :
« Les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 1 500 000 F d'amende lorsque  
le faux ou l'usage de faux est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou  
chargée  d'une  mission  de service  public  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  de  sa  
mission. »
32 Les poursuites ont  lieu conformément au droit  commun. Les juridictions compétentes sont, 
suivant le cas, le tribunal de police, le tribunal correctionnel ou la cour d'assises.

C. - Sanctions disciplinaires

33 Indépendamment des observations et injonctions que les parquets peuvent adresser, en vertu 
de leurs pouvoirs de surveillance et de contrôle, aux officiers de l'état civil (n° 80 et s.), et outre les 
sanctions  pénales  et  civiles  que  ceux-ci  encourent  pour  les  fautes  par  eux  commises  dans 
l'exercice des fonctions de l'état civil, ils peuvent, pour les mêmes fautes, et selon leur gravité, être 
suspendus et même révoqués par l'autorité administrative. En effet, « les droits de suspension et 
de révocation peuvent  être exercés à l'encontre des maires (et  de leurs remplaçants légaux), 
quelle que soit la qualité en laquelle ils ont commis les actes qui leur sont reprochés », même s'ils 
ont agi en tant qu'officiers de l'état civil (C.E. 18 mars 1910, D.P. 1912.3.80.).
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